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aurait eu comme objectif de gar-
der les SI au plus près de l’admi-
nistration communale tout en lui
donnant les moyens d’être plus
réactifs, pour pouvoir être en
phase avec un marché dynami-
que.

Le plan B
«L’idée était d’instaurer une autre
organisation de gouvernance, ex-
plique Daniel Rossellat. Nous
aurions pu demander des crédits
cadres et des compétences ac-
crues pour les SI, notamment
pour créer des petites sociétés
anonymes pour certaines activi-
tés.»

Une vision qui reprend dans
une certaine mesure des idées
d’un postulat déposé par le Vert
Pierre Wahlen et cosigné par le
socialiste Sacha Vuadens. Si ce
texte accepté par le Conseil lundi
soir exige qu’une vision en ma-
tière d’économie d’énergie et
qu’une stratégie du rôle des Si
soient définies, il imagine aussi la
possibilité de voter un crédit ca-
dre pour les SI en début de législa-
ture. La création de petites enti-
tés autonomes pour gérer par
exemple un chauffage à distance
ne serait pas forcément combat-
tue par la gauche, selon la prési-
dente du PS de Nyon, Chloé
Besse.

Désormais, la Municipalité se
retrouve avec un épineux dossier
sur les mains. La seule certitude
est qu’elle ne pourra pas le remet-
tre en dessous de la pile, tant les
enjeux sont aujourd’hui impor-
tants.

gauche opposée à ce que les SI
sortent du giron de l’administra-
tion, et la droite en majorité favo-
rable au projet municipal. Le dé-
bat n’a fait changer personne
d’avis et le vote allait se jouer à
pile ou face tant les deux camps
semblaient égaux.

Éviter le référendum
L’UDC Sacha Soldini a alors de-
mandé le renvoi du préavis en
Municipalité pour une nouvelle
étude. Une opération attendue de
tous, sauf de Vincent Hacker, le
municipal Vert’libéral des Éner-
gies qui a avoué sa plus grande
surprise. Pour éviter de perdre,
chaque camp a soutenu cette so-
lution.

Les socialistes, qui étaient
prêts à dégainer un référendum
en cas d’acceptation du projet
municipal, y trouvaient eux aussi
un bénéfice évident: se mettre à
l’abri d’une récolte de signatures
pendant les vacances d’été.

Toutes les formations sem-
blaient ainsi satisfaites du renvoi.
La plateforme de gauche était la
plus démonstrative. Elle a envoyé
pendant la séance — preuve que
les jeux étaient faits avant les dé-
bats — un communiqué de presse
pour se féliciter de sa prétendue
victoire.

Reste que le contexte dans le-
quel évoluent les SI n’a pas évo-
lué positivement et que dès lors la
situation de cette entité est tou-
jours fragile. Les autorités de-
vront remettre rapidement
l’ouvrage sur le métier et trouver
une réforme consensuelle. Il y va

Gland
Les anti-step sont 
déjà plus de 200
Samedi, le mouvement citoyen 
Stop Step Gland a organisé une 
rencontre sur le site projeté de 
la nouvelle step régionale au 
lieu dit Le Lavasson, à Gland. 
De nombreux citoyens sont 
venus poser des questions 
et faire part de leur soutien. 
Aujourd’hui, la liste des 
sympathisants compte plus de 
200 noms. La grande majorité 
des signataires viennent de 
Gland et de Luins. Le mouve-
ment s’oppose à l’implantation 
de cette mégastep à cet endroit, 
ce qui entraînerait la suppres-
sion du poumon vert du 
Lavasson, lieu de promenade 
et de loisirs. Y. M.

Échandens
Démission d’un 
municipal
Jean-Marc Landolt a annoncé 
qu’il quittait l’Exécutif, lundi 
soir, lors de la séance du Conseil 
communal. Élu au sein de 
l’organe délibérant en 1994 et à 
la Municipalité en 2005, il aura 
œuvré durant près d’un quart 
de siècle dans le village. Sa 
non-élection à la syndicature, 
le 10 juin 2018, a été le facteur 
déclencheur de sa décision. 
«Le grand écart de voix entre le 
vainqueur et moi-même ne me 
donne pas la crédibilité néces-
saire pour continuer, a estimé 
Jean-Marc Landolt. Et, après tant 
d’années, je sens qu’il est temps 
pour moi de laisser la place à la 
relève.» R.C.

Ce n’est un secret pour personne:
avec la refonte complète du quar-
tier de la gare, à Morges, les pom-
piers doivent se trouver un nou-
veau toit. La caserne actuelle, sise
au nord des voies de chemin de
fer, est vouée à disparaître pour
être remplacée par une nouvelle
gare routière.

Si la recherche d’un site sus-
ceptible d’accueillir les hommes
du feu semblait compliquée, il se
pourrait que la perle rare ait enfin
été trouvée. Lundi soir, à l’occa-
sion de la séance du Conseil com-
munal d’Étoy, le municipal Jean-
Marc Schlaeppi a en effet vendu la
mèche en informant que la ca-
serne irait à Tolochenaz dès 2022.
Les pompiers reprendraient ainsi
le garage-atelier des MBC, amené
à être déplacé à l’horizon 2020-
2021 sur une parcelle à aménager
du côté de Denges. «C’est une an-
nonce prématurée, tempère tou-
tefois Roger Burri, président du

Morges
Contraint de déplacer 
sa caserne, le SIS Morget 
a une piste sérieuse dans 
la commune voisine

comité de direction du SIS Mor-
get. Il ne s’agit pour l’heure que
d’une piste, certes sérieuse, mais
qui doit encore être étudiée. Nous
n’avons d’ailleurs même pas en-
core négocié le prix avec la com-
pagnie de transports MBC et nous
devrons mandater un bureau
d’architectes pour évaluer le mon-
tant global de l’investissement. Il
reste donc de nombreuses étapes
à franchir, notamment adminis-
tratives et politiques.»

Reste qu’une visite sur place a
permis de vérifier la faisabilité
d’un tel aménagement. Et le prési-
dent du comité de direction
d’ajouter: «Nous avons bon espoir
d’aboutir sur ce dossier, mais rien
n’est fait. La réponse définitive de-
vrait tomber d’ici à dix-huit mois,
le temps également de fixer notre
plafond d’endettement.»

En se tournant vers Toloche-
naz, le SIS Morget a-t-il abandonné
tout espoir de trouver une solu-
tion à Morges? «A priori, oui. Nous
avons étudié toutes les possibili-
tés, mais les contraintes, notam-
ment en matière d’aménagement
du territoire, sont trop importan-
tes», conclut Roger Burri. 
J.L.

Les pompiers pourraient 
s’exiler à Tolochenaz

En ce mois de juin, les rues de
Nyon ressemblaient à la ville de
Naples un jour de grève des
éboueurs. Des sacs taxés blancs
restaient tout le week-end sur les
trottoirs, donnant de la cité une
image des plus négatives. C’est
que nombre d’habitants avaient
oublié que, depuis le 1er juin, la
Ville n’effectue plus qu’un seul ra-
massage hebdomadaire des ordu-
res ménagères, soit le mardi. Celui
du vendredi a été supprimé au
profit d’une collecte des déchets
organiques le jeudi.

«La première semaine a été ca-
tastrophique, admet la munici-
pale Roxane Faraut Linares. Nous
avons volontairement laissé les
sacs déposés le mauvais jour en
mettant dessus un autocollant
rappelant la nouvelle règle. Si on
les avait ramassés, les gens ne se
seraient pas rendu compte qu’ils
faisaient faux.» Apparemment,
ces derniers comprennent lente-
ment le message et le nombre de
sacs abandonnés diminue enfin.

Nyon
La suppression d’une 
collecte d’ordures 
ménagères a transformé, un 
temps, la ville en dépotoir

Reste que cette nouvelle orga-
nisation n’enchante guère les ha-
bitants du centre-ville et de Rive,
dont les vieux immeubles conti-
gus ne permettent souvent pas de
stocker les déchets dans un conte-
neur collectif. «Ces bâtiments an-
ciens n’ont ni local à poubelles ni
concierge, et stocker ses ordures
sur le balcon n’est pas hygiéni-
que», pouvait-on lire sur Face-
book. Les écopoints n’admettant
pas les ordures ménagères, cer-
tains estiment qu’un seul ramas-
sage par semaine n’est pas suffi-
sant, d’autant plus que la vieille
ville, contrairement aux nou-
veaux ensembles d’habitations du
nord, ne peut être équipée de
conteneurs enterrés censés per-
mettre un jour la suppression to-
tale de la collecte porte-à-porte.

«C’est vrai qu’au centre-ville
il est compliqué d’en aménager
sur le terrain privé. C’est pour-
quoi on pourrait étudier la possi-
bilité d’en créer sur le domaine
public», relève la municipale de
l’environnement.

Et de rappeler qu’à titre de
compensation la Ville a installé
une benne pour les ordures mé-
nagères à la déchetterie de l’Asse,
où l’on peut aussi jeter les flacons
de plastique. M. S.

Rentrez ces sacs poubelles 
qu’on ne saurait voir!

a vu grand puisqu’il a construit
l’automne dernier deux pistes de
padel, homologuées, qui sont de
surcroît couvertes de toiles pour
une utilisation été comme hiver.
C’est pour financer à plus long
terme la couverture des courts de
tennis que le club aiglon, qui
manquait de fonds, a choisi cette
option. «Et les locations mar-
chent à merveille, d’autant plus
que nous avons choisi un tarif
modéré (48 francs les 90 minutes
– 60 le week-end) pour faire dé-
couvrir ce jeu durant cette année
test», explique Pedro Aznar, qui
croit fermement à l’essor de ce
sport. Madeleine Schürch

Car ce sport très ludique s’ap-
prend facilement et s’adapte à
tous les âges. Moins technique et
physique que le tennis, il se joue
avec une balle un peu moins gon-
flée et avec une raquette plus pe-
tite et plus légère. Si le service se
fait à la cuillère, ce sport permet
des coups spectaculaires, la balle
devant d’abord frapper le sol
avant de pouvoir rebondir sur les
parois en plexiglas.

«Cela demande des réflexes,
mais il n’y a pas besoin d’aller
chercher la balle, elle revient
toute seule!» plaisante Pedro Az-
nar, qui a lancé l’idée d’équiper
le Tennis Club d’Aigle. Ce dernier

charge de la Commune, sera éri-
gée à la place du mur d’entraîne-
ment, à côté des quatre courts du
club. Pour ce dernier, qui connaît
une certaine érosion du nombre
de ses membres face à la concur-
rence de la région, le padel de-
vrait être un atout pour attirer
une nouvelle clientèle, essentiel-
lement entre Coppet et Lau-
sanne. La Municipalité de Crans,
qui a essayé le jeu chez les voisins
genevois, était enthousiaste.
«Y prennent plaisir même ceux
qui sont un peu raides. Et on a
bien rigolé», confirme le syndic
Robert Middleton, ancien cham-
pion de Suisse de tennis.

Tout le monde connaît le stand
up paddle, ce surf sur lequel on
rame debout qui a conquis nos
lacs. Le padel, en revanche, qui
tire son nom du latin patella –
(poêle à frire) est une discipline
sportive encore peu connue dans
nos contrées, même si ce jeu de
raquette inventé en Amérique la-
tine compte plus de 4 millions de
pratiquants en Argentine et bien-
tôt autant en Espagne.

En Suisse, seule une dizaine
de clubs se sont équipés des ins-
tallations nécessaires pour prati-
quer ce sport à mi-chemin entre
le tennis et le squash, avec des
accents de pelote basque! Car le
padel se joue en double sur un
petit court de tennis (20 x 10 m)
ceint de parois vitrées et grilla-
gées, qui permettent de faire re-
bondir la balle sur les parois.
Après Villars, qui organisait le
Swiss Alpine Padel Open l’an der-
nier, et Aigle, qui accueillera les
championnats de Suisse les 15 et
16 septembre prochain, Crans-
près-Céligny est la troisième
Commune vaudoise à s’équiper
d’un tel terrain.

Ses élus ont en effet accepté
lundi de cofinancer cet aménage-
ment souhaité par le Tennis Club
de Crans. L’installation, dont le
coût global se monte à plus de
100 000 francs, dont 30 000 à

Crans-près-Céligny
Ce nouveau sport à mi-
chemin entre le tennis et 
le squash aura son premier 
terrain dans la région. 
Le Conseil a accepté de 
cofinancer sa construction

Après Villars et Aigle, le padel rebondit sur La Côte

Démonstration sur le terrain de padel de Villars, installée sur un ancien court de tennis. 
La station a organisé en 2017 le Swiss Alpine Padel Open. CHANTAL DERVEY

L’avenir des Services industriels
(SI) de Nyon peine à s’éclaircir.
Rapportant bon an mal an
3,5 millions de francs à la Ville,
cette entité est dans l’obligation
de se réformer pour faire face aux
défis actuels en matière d’ouver-
ture des marchés et des nouvelles
technologies. La Municipalité
proposait de les autonomiser en
les transformant en plusieurs so-
ciétés anonymes en mains de la
Commune. Le projet n’a pas con-
vaincu et il a été renvoyé à son
auteur lundi soir.

«Ne rien décider, c’est la pire
des décisions!» Au terme de la
séance, le syndic Daniel Rossellat
a exprimé ses regrets. «C’est la
démonstration que le niveau poli-
tique n’est pas adapté à la gestion
d’une activité commerciale», a-t-il
précisé en évoquant la lenteur de
décision du Conseil communal
sur un sujet qui nécessite une cer-
taine urgence.

Au sein de l’assemblée, le scé-
nario était écrit avant la séance.
Les fronts étaient connus, avec la

Raphaël Ebinger

Nyon
Le Conseil 
communal a décidé 
de ne rien décider 
lundi soir au sujet 
de l’autonomisation 
des SI. Le projet est 
renvoyé à l’Exécutif

La réforme des Services 
industriels court-circuitée

La Côte

«Ne rien décider, 
c’est la pire 
des décisions!»

Daniel
Rossellat
Syndic de Nyon

de la survie des SI et de leur
soixantaine de collaborateurs.

Pour Vincent Hacker, une
nouvelle proposition pourrait
survenir assez rapidement: «Le
renvoi nous demande de rendre
une meilleure copie. Nous revien-
drons avec un préavis qui ira dans
la même direction. Il n’est pas
exclu que la mise en œuvre de la
nouvelle structure des SI autono-
misés intervienne encore le
1er janvier 2019.» Son syndic est
moins affirmatif. «La Municipalité
devra d’abord décider ce qu’elle
veut faire et dans quelle direction
aller», souligne Daniel Rossellat.

Un refus du projet aurait au
moins permis à la Municipalité de
mettre en action son plan B,
qu’elle semblait prête à sortir de
son chapeau. Cette alternative

3,7
millions de francs. C’est ce que 
les Services industriels de Nyon 
ont rapporté à la Ville en 2016.
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pertes évidemment. Mais la
bonne nouvelle, c’est qu’ils vont
dans la commune voisine. Depuis
longtemps et pour l’avenir, il faut
penser «Vallée» et non plus tra-
vailler chacun dans sa zone.»
Quant au bilan, le syndic espère le
voir atténué entre les effets de la
péréquation et de la RIE III. En
sachant qu’une procédure de fu-
sion a été relancée à la Vallée.

Autre question: quid de l’ave-
nir des bâtiments laissés vides?
Dans le cas de Swatch, aucune in-
formation ne filtre pour l’heure.
«On peut imaginer une pépinière
de start-up», espère le syndic de
L’Abbaye, qui rappelle que le
groupe biennois reste proprié-
taire. «Mais je suis confiant, as-
sure-t-il. Vu la reprise, ces bâti-
ments ne devraient pas être aban-
donnés.»

Quant au groupe Swatch, il se
borne pour l’heure à assurer avoir
toujours été très attentif au déve-
loppement durable et avoir pris
une batterie de mesures pour fa-
voriser des déplacements groupés
des employés. Le Biennois ne dit
pas ça pour rien. Les ONG protec-
trices de l’environnement ont le
coin à l’œil.

où aucun autre grand employeur
n’est venu s’installer en vingt ans.
Ils ont les moyens et l’intelligence
de s’adapter, on doit les entourer
le mieux possible. C’est comme ça
qu’on peut avoir de manière
concentrée des emplois de très
haute valeur qu’on ne trouve d’or-
dinaire que dans des métropoles.
Maintenant, on doit peut-être
mieux l’expliquer et le communi-
quer.»

Concentration des sous
Ce qu’il faudra surtout, c’est ré-
soudre la question fiscale. En quit-
tant ses locaux situés dans
d’autres communes, Swatch mo-
difie aussi la situation fiscale des
communes combières, accrois-
sant encore la concentration des
retours au Chenit. D’après les
comptes 2017, la Commune a tiré
plus de 10 millions de francs de
l’impôt sur le bénéfice et de l’im-
pôt sur les frontaliers. Soit près
d’un tiers de son budget. À L’Ab-
baye par exemple, où ETA a en-
core ses locaux, l’enthousiasme
est modéré. «On n’a pas appris le
départ de Swatch de gaieté de
cœur, répond le syndic Christo-
phe Bifrare. Ce sont des grosses

du canton. Et je ne vous cache pas
que des projets, il y en aura
d’autres: le campus d’Audemars
Piguet encore cette année.»

Géants du micro
En résumé, la tendance est à la
concentration des emplois, du tra-
fic et des installations par l’horlo-
gerie combière. Dans des cons-
tructions peu discrètes. Au Chenit
toujours, Jaeger-LeCoultre
compte également s’étendre et il
se murmure que d’autres manu-
factures sont à l’étroit. «On peut le
comprendre, réagit l’élu commu-
nal et horloger Romain Gauthier.
Mais il faut que cette concentra-
tion soit faite avec un esprit
d’ouverture pour les riverains et
les gens d’ici. Il faut de la verdure
et ne pas transformer des ruelles
en voie d’accès.» Sous peine,
dit-il, de ne pas améliorer l’image
des grands groupes qui font la ré-
putation de la Vallée auprès des
locaux.

La tendance est toutefois diffi-
cilement évitable, estime Éric Du-
ruz, directeur de l’Association
pour le développement de la Val-
lée. «Ces grands groupes font fi-
gure de stabilisateurs chez nous,

Nord vaudois
Deux nouveaux 
itinéraires vélo
Entrer dans Yverdon à vélo sera 
de plus en plus facile grâce à des 
tracés mieux sécurisés, selon 
la volonté des communes de 
l’agglomération yverdonnoise. 
Le Canton, Treycovagnes, Pomy 
et le chef-lieu nord-vaudois 
mettent à l’enquête publique 
deux projets d’aménagement 
d’itinéraires deux-roues en sites 
propres. Ces voies cyclables 
seront séparées du trafic par une 
bande herbeuse. La première 
longera la RC 276 (route 
d’Yverdon), la seconde celle de 
Moudon (RC 422) et le chemin 
Clon, à Pomy. Devisé à 3 millions 
(pour moitié pris en charge par 
le Canton), le projet devrait être 
réalisé entre 2020 et 2022. F.RA.

Nord vaudois

Cette perte de 527 278 fr. 72 est
dans son immense majorité consé-
cutive aux mesures qui ont dû être
prises à la suite du renvoi de l’an-
cien directeur de la LNM. Pour rap-
pel, en janvier 2017 la compagnie 
l’avait débarqué séance tenante. 
Dans la foulée, les trois cantons 
commanditaires (Neuchâtel, Vaud 
et Fribourg) avaient demandé un 
audit externe sur le fonctionne-
ment de la LNM et de sa filiale, Cap
Gourmand SA. Finalement, le prési-
dent du conseil d’administration, 
Olivier Arni, avait remis son man-
dat. Il lui était reproché d’avoir ac-
cordé une augmentation salariale 
rétroactive (si ce n’est antidatée) au
directeur quelques mois avant de le
licencier.

Présentés sur le MS Fribourg au
port de Neuchâtel, les comptes 
montrent une volonté de redresse-
ment. La LNM a ainsi dû faire face à
des dépenses extraordinaires de 
400 000 fr. et provisionner 
195 000 fr. pour sa caisse de pen-
sion afin de combler définitivement
l’insuffisance de couverture héritée
du passé. «Sans cela, nous aurions 
bouclé l’exercice sur un résultat 
équilibré», avance le président du 
conseil d’administration, Frédéric 
Geissbühler.

La saison 2018 pourrait permet-
tre d’atteindre l’équilibre recher-
ché. Fin juin, la fréquentation affi-
che une hausse de 3% par rapport à
2017. Notamment grâce à l’intro-
duction de courses à thème. Dans le

port de Neuchâtel, les activités pro-
posées enregistrent quant à elles 
une augmentation de 30% du chif-
fre d’affaires en raison d’une météo
favorable et des manifestations or-
ganisées, notamment les «silent 
parties».

La LNM attend pour la fin de
l’année le renouvellement de sa 
concession. «Les deux dernières 
l’ont été pour une période courte de
deux ans. J’ai bon espoir que l’Office
fédéral des transports nous en oc-
troie une pour du plus long terme. 
Deux audits – un technique, l’autre
qui concerne le règlement applica-
ble pour le personnel navigant – doi-
vent être rendus avant, mais il n’y a
aucun signe négatif pour le mo-
ment», reprend le président. F.RA.

La tempête qui a soufflé avec vio-
lence sur la Société de navigation 
sur les lacs de Neuchâtel et Morat 
(LNM), son administration et sa di-
rection, il y a quelques mois, est 
passée. Mais les vagues et le ressac 
ont encore des répercussions sur la
société. Lundi, les actionnaires ont
accepté les comptes 2017, qui pré-
sentent un résultat déficitaire de 
plus d’un demi-million de francs.

Lac de Neuchâtel
Les remous traversés à 
l’interne début 2017 se sont 
répercutés sur les comptes 
de la société. Mais la saison 
2018 a débuté sur 
d’excellentes bases

Un demi-million de pertes pour la Navigation en 2017

À l’étude depuis plus de cinq ans,
le futur centre médical de Mou-
don (CMM) sortira-t-il de terre ces
prochains mois? Un recours a été
déposé par un citoyen contre le
plan partiel d’affectation Le Cen-
tre, qui régit notamment le projet
imaginé à l’avenue de Cerjat. «En
attendant le jugement sur le fond
de la Cour de droit administratif
et public du canton de Vaud (ndlr:
CDAP), nous avons déposé une
demande de levée de l’effet sus-
pensif sur la parcelle concernée
par cette construction pour ten-
ter de débloquer le dossier», a
annoncé lundi le municipal Jean-
Philippe Steck lors d’un point
presse.

Pour rappel, alors que la cons-
truction d’une maison de santé,
comprenant une antenne de l’Hô-
pital intercantonal de la Broye, a
débuté ce printemps à quelques
pas de là, ce projet privé doit per-
mettre de réunir plusieurs méde-
cins disséminés en ville. Le CMM
se dressera sur trois niveaux et
regroupera 19 docteurs dans ses
murs: sept généralistes, deux pé-
diatres, au moins trois dentistes,
deux ophtalmologues, deux ra-
diologues ou encore un psychia-
tre. «Le bâtiment doit faire office
de centre de formation, avec aussi
un centre d’urgence géré par les
généralistes, d’où la possibilité
d’y accéder avec une ambu-
lance», explique le pharmacien
Christian Aubort, initiateur du
projet.

Début avril, l’ancienne de-
meure du Dr François Perrin, qui
abritait aussi son cabinet avant
son départ à la retraite, a été dé-
molie par les promoteurs. La mise
à l’enquête de la nouvelle cons-
truction devait suivre la validation
du PPA, dont les dernières opposi-
tions ont été levées par la com-
mune et le canton.

L’une de ces oppositions était
le fait d’un voisin direct du futur
CMM, propriétaire d’un terrain
colloqué en zone d’utilité publi-
que. Autant dire qu’il aurait été
bien compliqué de rentabiliser
son bien. Désormais, le nouveau
PPA lui donne de meilleures pers-
pectives de construction, mais
pas sur l’entier de la surface, une
zone verte étant maintenue par la
commune. Bien au fait de la légis-
lation sur les droits à bâtir et les
transactions immobilières, le pro-
priétaire a donc fait recours, espé-
rant pouvoir valoriser l’entier de
son terrain.

«Notre projet sera soumis à
l’enquête publique dès la valida-
tion officielle du PPA», ajoute
Christian Aubort, qui espère que
la commune aura gain de cause
devant la cour. La balle est désor-
mais dans le camp de la jus-
tice. S.G.

Moudon
La mise à l’enquête de la 
construction d’un centre 
destiné à 19 professionnels 
attend l’entrée en vigueur 
du plan d’aménagement. 
Mais un voisin s’y oppose

Centre 
médical 
freiné par 
un recours

«Notre projet sera 
soumis à l’enquête 
publique dès 
la validation 
officielle du PPA»
Christian Aubort
Initiateur du centre médical

L’un des premiers employeurs
horlogers de la vallée de Joux, là
où se joue l’essentiel de l’écono-
mie vaudoise de la montre, redis-
tribue les cartes outre-Mollen-
druz. Au lieu de conserver ses ac-
tivités de fabrication des mouve-
ments et composantes – les pièces
et boîtiers qui ont de bonnes chan-
ces de faire marcher la toquante
que vous avez actuellement au
poignet – sur six sites répartis dans
toute la Vallée, le leader biennois
Swatch entend les concentrer sur
un seul site. Quelque 400 em-
ployés, issus des légendaires Go-
lay ou ETA, vont donc prendre le
chemin du Brassus, dans une
usine ultramoderne encore à
construire. Des volumes (un toit
qui peut atteindre 18 m de haut) et
des investissements immenses.
«C’est l’avenir de l’horlogerie: des
installations de pointes, une orga-
nisation logique, interconnectée
et prête à affronter la production
de demain», résument les spécia-
listes.

Seulement voilà. Au Conseil du
Chenit, qui a accepté le plan d’af-
fectation lundi soir, et dans les
ateliers du pourtour du lac, il y a
parfois comme qui dirait quelques
grincements dans les rouages. Des
réactions «qu’on ne voyait pas il y
a quelques années encore», glis-
sent les connaisseurs de la Vallée.

«Une zone de verdure va rece-
voir un mammouth d’acier et de
béton, un parking aérien de
297 places. On enlaidit la Vallée
sous couvert de développement
économique. Une mainmise de la
toute-puissante industrie horlo-
gère!» a ainsi lancé lundi Jean-
François Aubert, de l’UDI. 

«On peut imaginer que c’est
une forme de chantage de dire
que si cette industrie ne peut pas
aller là elle ira ailleurs, mais c’est
juste une réalité», a rétorqué la
municipale et horlogère Carole
Dubois. Elle poursuit. «Au niveau
cantonal, Le Brassus a été identi-
fié comme un pôle industriel. Une
zone stratégique pour l’évolution

Erwan Le Bec

Une usine de Swatch sonne l’heure 
de la concentration horlogère
Industrie
Le géant biennois 
va concentrer ses 
ateliers combiers de 
composants sur un 
seul site, au Brassus. 
Une tendance qui ne 
fait pas l’unanimité

La vaste zone au premier plan du Brassus est visée par le groupe Swatch. Comme lui, les manufactures tendent à concentrer 
leurs activités sur de grands sites. JEAN-PAUL GUINNARD

«Au niveau 
cantonal, Le 
Brassus a été 
identifié comme 
un pôle industriel. 
Une zone 
stratégique 
pour l’évolution 
du canton. Et je ne 
vous cache pas 
que des projets, 
il y en aura d’autres»
Carole Dubois Municipale

400
Le nombre d’employés 
qui seront concentrés 
sur le même site.


